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RE~ QJE POPULAIRE DU BENIN 

~ 

PRESIJENCE .. DE . LA. REPUBLIGVE 

l.OI N° 83-009 du 17 mai 198.3 

relative à la répression des infractions 
en matière de chèque et à l a centralisation 
de s incident de Paiement. 

L'ASSEMBLEE NATION.ALE REVOLUTIONNAIRE a délibéré et adopté 

en sa séance du .31 mars 198.3, 

IE PRESIIE~ IE LA ~PUBLIGJ]E promulgue l a Loi dont la 

· teneur suit : 

TITRE . I 

REPRESSION ms rNFR.AoTmNs EN MATIERE IE CHEgJE 

Article 1er.- E st passible d 1un emprioonnementde un an à cinq ans et d'une 

amende égale au montant du chèque ou de l'insuffisance de provision, Sallf3. 

pouvoir ttre inférieure à cinq mille francs CFA : 

1° celui qui a, soit émis un chèque sans provision préalabl~ 

suffisante et disponible , 

soit retiré après l'émission tout ou partie de 4 p~yisi.on, 

soit fait défense a:u tiré de payer dans les cas autres que 

ceux prévus par l a présente Loi, 

2° celui qui, en connaissanoe de cause, accepte de recevoir ou 

endosse un chèque émis dans l es conditions ·définies à l'-e.l.i­

néa. précédent• 

g!;iole 2.- Eist passibl e d 'un emprison,nement de trois ans à cinq ans et 

d'une amende du double du montant du chèque ou de l'insuffisa.rioe de l a 

provision sans pouvoir €tre inférieure à dix mille 'francs; 

1° - celui qui a contrefait ou falsifié un chèque j 

2° - celui qui en oonnaissa.noe de cause fait usage ou tente do­

faire u sage d •un chèque oontrefai t ou falsifié ; 

... ; ... 
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3° - celui qui c; n connaissance de causé ao6epte de recevoir ou 

endosse, un chèque contrefait ou falsifié. 

Article 3.- Dans les cas prévus aux articles 1 et 2 de la présente Loi l e 

T:r;-ibunal peut i nterdire au condamné, pour une durée de un an à cinq ans 

d'énettre des ohèquès autres qµe ceu.x qui permettent exclusivement l e re­

trait de fonds par le tirew· auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés, 

sans préjudice de l 1appliow~ion des dispositions des· articles 23, 24 et 25 

de la présente Loio 

Cette interdiction peut €tre exécutoi re par provision. 

A:l:'ticle 4•- Sont passibles d'un emprisonnement de deux ans à oing ans et 

d'une amende de cent mille f r ans à un million de francs CFA, 

·1° ceux qui contreviennent à 1 1 interdiction d'émettre des 

chèques P,ro:rionciée en application de 1 1 article 3 de l a 
.. : . présehtê . T.oi " . ; . .• 

_2° ·- ceux qui émettent des ohèqtles à l'aido de fürmules · qù·fî1s 

ont conservées au mépris de·· l I injonction de les restituer 

qui leur ava.it été faite en applicati on· de iià.rtiole 25 de 

la présente Loi. 

Article 5.- Tous les fait s prévus et punis par les articles 1, 2 e t 4 de la 

présente Loi sont considér és pour 1 1appl ioation des dispositions concerna.nt 

· - :1.a. réoidi ve comme oonsti tuant u>::'j m&me inf'raotionu 

Article 6.:- Sont passibles d ·une amende de cent mille francs à deux millions 

de francs : 

1° le. tiré qui indique u~e provision inférieure à la provision 

existante et disponible 

2° - le tiré qui contrevient aux dispositions d~ f a:1:':ti_o~7~<~---!; 
11 de · t a présente Loi ; 

. 1 . 

3° - oeux su:r:- ,qui des chèques peuvent €tre tirés qui contrevien-

nent a:ux dispositions des articles 23, 24 et 25 de la pré­

sente Loi. • 

e •./.•Il 



- 3 -

. T .,r .. ,T R l!! · Il 

CENTRALISATION DES INCIIBNTS IE PAIEMENTS 

Chapitre 1.- Centralisati on des incidents de paiements de chèques 

Article 7.- La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l 1Ques:t , ci-après 

dénommée Banque Centrale, assure la centralisation des déclarations des 
. . ~ . 

incidents de paiement de chèques et la communication des r enseignements 

concernant ces incidents au Ministère chargé des Finances, à la Chambre de 
. . 

Comme rce et aux organismes. sur qui l es chèques peuvent €tre t ·irés et au 

Prooureur de la République. 

Elle centralise e t diffuse_ de la m€me manière_ l es interdictions 

d 1émettre l es chèques prononcées en application de l'article 3 de l a pr é­

sent e Loi ainsi que les infra~tions à ~es interdictions. 

··· Arti cle 8.- Le tiré qui a r efusé en tout ou partiè l e · paiement d1un 

chèque pour défaut de provision suffisante est tenu d 'adresser à la Banque 

Centrale , dans un déla i de dix j ours ouvrables à dater de la présentati on , 

un avis de non paiement . 

Il en est de m€me lorsque l e paiement du chèque est refusé pour 

un autre motif s i l a provision est, par ailleurs, insuffi sante pour en 

permettre le paiement • 

. L'avis _est adressé à l a Ban~e Centrale alors m€rrie que le compte 

SlU' l equel le chèque a été émis serait olSturé. 

L'avis de non paiement indique : 

1° l es nom, prénoms, profession e t domicile du tireur ; 

2° la nk.ture et l e numéro du compte, 

3° l e s nom et adre:3se du tir~, 

4° - les numéro, date et monta.nt du _ chèque, . · 

5° - la situation du oompte à l a date de l a présentation: e t le 

montant s 'il y a lieu, du paiement partiel à l a présenta­

tion, 

6° - l es motifs de l' absence ou de l'insuf'fi_sanoe, .de la provi­

sion lorsque ce'I.UO-Oi sont indépendants de l a volent é du 

tireur, ... / ... 
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7° - l'indication, s 1il y a lieu, que le compte sur lequel l e 

chèque a été émis était. ol.Stu.ré lors de la présentation au 
.. . 

paiement -ou que .:J.e chèque. a été émis en violation d •une 

interdiction d'émettre des chèques. 

Le mandataire fera l•objet d'une déclaration en mlltme temps que 

le manda.Dt• 

Article s·,, .. · lorsque l'interdiction préwe à i"•a.r:ticle 3 de la présente, Loi 

a été pronozicee·, l e Ministère public notifie sans délaj.· la décision exécu­

toire à la Banque Centrale , qui en aoouse réception. 

Cetto notification comporte les rense ignements suivants -i 

- la référence du parquet ·.i 

- l'Etat Civil complet du oondamné et sa dernière a.dresse 

oônnue 

- l'indication de la juridicti on qui a prononcé l'interdic­

tion e t la date de la déoi si0n ; 

... la durée de la mesure , sa date de prise d'effet âinsi que 

sa date d'expiration. 

Article 10- La Banque Centrale diffuse oha.que mois au Ministère chargé 

des ~nan_oes, à la Chambre de Commerce _et aux -organismes habilités à 

tenir des comptes sur l esquel s des chèques peuvent 5tre tirés ; 

là liste des personnes qui se trouvent· sous -le coup d ' une 

interdiction d' émettre des chèques; 

- la list e des personnes qui , dans un dél ai de six tnois , ont 

émis au moins deux chèques SiYant -donné lieu à .un incident de 

paiement décl aré à la Banque Centrale , ainsi que des montants 

des chèques impayés. L' inscription sur l a liste sera renouve­

lée onze fois oons_éoutive s . 

Ces listes sont a:r~tées ou derni er jour du mois- préoédo.nt 

leu~, diffusion. 

Lès destinataires ne sont réputés avoir connaissance de oes 

listes qu'à compter du dixième jour suivant celui de il.a d.if:f'o.sion par la 

Banque Centrale. 

. .. ; ... 
.. ' - . ... 



- 5 -

Article 11 • ..: Le tiré à 'qui e·st ·présenté au paiement un chèque émis en viola,­

tion d'une inter:diotion prononcée en application de l'article ·3 de la pré-

.. sente Loi ou un chèque émis~ à 1 1 àide .d'une formule conservée par le tireur 

au mépris de l'injoncti on prévue à l~artiole 25 de la présente Loi est tenu 

d I en faire la déclaration à la Banque Centrale dans le s dix . jours ouvrables. . . . •·· ... . ...... ', ... ~ 

suivant celui de l a présentation, 

.,. 
Article 12,- La Banque Centrale informe sans délai les autorités judiciaires 

des faits susoepti bles de · donner lieu à des poursui te s et notamment des 

refus de paiement à raison ile l'absence- ou de l'insuffisance de l a provision 

des émissions de chèques faite s en violation d'un() interdiction prononcée 

en application des dispositions de 11artiole 3 de la présente Loi et des 

émissions de chèques à l'aide de formul e s conservées par l e .tireur_ au .mépris 

de l'injonction prévue à l ~artiole 25 de la prés~nte Loi. 

Article ·13.- La Banque Centrale communique, su;r- leur demande , à oeux sur 

qui des. chèques peuvent ~tre tirés l es renseignements qu'e lle recueille e t 

oentràl~se -~r epn fiohie~. 

Article 14.- Le présentateur ou tout endosseur d1un chèque nort irtiégralement 

pa;yé a l a faculté, sur production du titre; d'obtenir du tir.é à Pt.enri.èr_e 
. . .. . . .. .. 

demande m€me verbale une attestation établiss-.a.nt l e- défaut de paiqraent totail 

ou partiel. Ce droit e st p:réscrit par six mois à ·partir de l~ expiration du 

délai de présentation, 

L'attestation porte mention des nom, prénoms, profession et , 

adresse du tireur. Elle est écrite sous l 1ent€te du tiré, -et sign~ par une 

personne dtlment habilitéeo '} 

Si la provision était ine:x:ista.nte ou insuffisant e l ors do la 

présentation, l'attest ation fait oonnattre la situation du oompte du tireur 

à oe moment et à la date de la création du ohèqµe . Elle indiqu~ , l e_ o_as 

échéant, le s autres motifs tels qu'irrégularité de forme, non conformité 

da signa:ture, . opposition ou em~chement quelconque Pa+' le; ti:reur, eu }?~ 

un -tiers, : qui peuvent mettre obstacle au paiement, 

Artïole 15 • ...; La signification fai. t e au tireur du pro_t~t- dre-s s é faute de 

.paiement !)<)Ur défaut ou :i:nsu.ffisanoe de provi13ion -vaut cormpond.e?lent .. d~­

payer. 

S'il n'y a pas paiement dans l e délai de dix jours francs , 

l'huiss:i.e.r _ po.ut, sans autre procédure, saisir les biens meubles du tireur • 

.. . / ... 
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A défaut de paiement à l~e:xpiration d'un délai d 'un mois après 

la saisie, le porteur du chèque peut faire procéder à la vente des ob j ets 

saisis sanf au débiteur à saisir J.a juridiction compétente en oas de dif­

fioulté. 

Article . . 16.-. Le porteur d'un chèque peut, en cas de re·fus de paiement 

motivé par l 'inex~stence ou l'insuffisance de la provision e·t sur présen­

tation de 1 1 attestation visée à l' artiole 14 de la présente Loi, saisir 

oonserya.toirement les effets mobiliers , du .:tireur ; 

Cette saisie doit s 'opérer par l'intermédiaire des For.ces .d~ 

Sécurité Publique assistées des autorités locales. 

Article 17.- A l'oocasiop des poursuites pénales exercées .contre l e tireur, 

le porteur qui s•est oon,stitué partie cirile est recevable à demander 

. devan:t l es j1:lge f! de l 'act~on . publique une solll!le égale au montant .~u. chèque, 

sans préjudice I le cas échéant, , de tous do!lln~ &-:i.nté~t s. 

Il peut néanmoins, s'il l e préfère I agir devant la juridiction 
. . ' . . 

ordinaire. 

A;:tiole· 18.~ La remise d 'un chèque en paiement acceptée par 'ün créancier 

n!en-traîne pas .hovationo En' conséquence-, ia créance originaire subsiste 

avec toutes les garanties y attachées jusqu'à oe · que ledit chèque soit 

payé. 

Article 19- Les dispôsitions qui ·: répriment l es infractions en matière de 

chèque s bancaires sont de plein droit applicables au chèque postal i il en 

est de m~e: des attributions dévolues à la Ba.nque Centrale pour la: oerrtrali­

saticn des incidents de paiement. 

L:is articles 17 et 18 de la présente Loi sont applicables de 

plein droit au ohè~ ·tiré ~r un centre de chèques postaux • . · 

.Article 20.- Le tiré .doit payer m@'me si le chèque postal a été émis en 

violation de 11interdiotion prévue à l'article 3 de l a présénté Loi. 
. 1 

Il h 1est admis d'opposition par le tireur au paiement d 1u.n 

ohèque postal pré~enté par i e bénéf'ici~re ' qu'en cas de perte ou
1 
voi:"du 

ohèque ou de faillite du porteuro 

~· .j ••• . - . .... . -~ •· . 
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. Si malgré oette défense · le tireur fait une opposition pour 
. \ 

d'autres cç,Uses, le juge des référés in€me dans le ·cas où une instance au 

!)rin,cipal est -engagée · doi:t, sur la demande du porteur; ordonner la main-.. 
levée de_ l'opposition. 

A.rtiole 21.- La signifioation au tireur du oertificat de n<?.~ pai~ment 

éta.b1i pour défaut d'insuffisance ~ provision faite· après noÜ~Ue pré-
• • , .• 1' • 

sentation du chèque par Ministère d~huissier, vaùt' commandement de pa;yer . 

S'il n 1y a pas de paiement . dans uh délai de dix jours francs, 

l'huissier peut, sans autre procédure , saisir les biens meu ble s du tireur. 

A défaut de paiement à l'expiration d ' un délai d~un mois -aprè s 

la saisie , le bénéficiaire du chèque peut f aire procéder à la vente des 

objets saisi s sauf i;lll _ débiteur . à ·saisir la juridiction compéte nte en oa s de 

difficulté. 

Article 22.- !Ji bénéficiaire d'un ohèque postal qui a obte nu la délivrance 

du certifioat de non paiement établi · pour défaut ou in81:1ffisanoe de la 

provision peut, sur présentation de oe oertifioat, saisir oonservatqirement 

les e ffets mobiliers du tireur. 
~ 

Cette saisie doit s 'opérer par les Foroes de Sécurité Pu:blique 

assistées des autorités locales. 

' .A,rtiole · 23- Le s organisme s sur qui des chèques peuvent ~tre tirés doivent 

préalablement à l' ouverture d'un compte , vérifier le ·domici.l e e t l ' identité 

du postulant, qui e st t enu de présenter un ~ocurnent officiel. 

Ils peuvent ref'u_ser de délivrer au .titulaire d'un -Q?mJ>te:..:.~~~­

formules de chèque s autre s ~e celles qui permettent exclusivement le 

retrait de fonds par l e tireur auprès du tiré. Ils .peuvent à tout moment 

ë:iemancier la re stitution des formules antérieureme nt délivrée s . 

Lorsqu'il 0n est délivré , l e s fonnule s de chèque s sont mise s 

gratuitement à l a dispos ition du titulo.ire du compte ; elles mentionnent 

1 1 adresse dÜ · tit~ du compte e t do 1 1 établissement auprès duque·1 l e 

chèque e st payable. 

. .. ; ~ .. 



• ..J, •• 

8 -

Lesdits organismes doivent ~re ·en mesure '·de justifier pendant 

trois ~s de l a date à l aquelle ils .ont·· remi.s ou a,dressé â.es· formules de 
. . .. : ' . -

ohèqué s · à l eur Ôli~nt ê Ïe • 
.. . " 

'. 

Art~ole ·?4•- Aucune_ f ~I'll_lU.l e de <;,hèque - autre que o_elles qui Il~~':ltt_7_nt 

exclusivement l e retrait de fonds p~ l e tireur ~près du tiré•ne ·peut 

~ ~tre 'déliVIiée -~ · un ri~uveau 'client sans consultation préalable du fichier 
' . 

des :fhoidents de .paiement 'e t des interdictions d 'émettre dés . ohèques ·de 

la Banque qen~ale • 

·Article 25.- AU.eu.ne fo:rnru.ie de chèque - autre que celles qui .permettent 

exclusivemént le retrait .de fonds~ ne peut ~tre déliVl:'ée all.X personnes 

qui figurent sur l es liste s établi~s par la Banque Centrale e t · diffusées 

oonformément aux dispositions de l~artiole 10 de Ja présente Loi. 
' ' . . ~ 

Les organi ane s sur··qui des chèques peuvent ~tre tirés sont t enus , 

dans les vingt jours qui •suiveiit la publication des listes prévues à · l'arti­

cle 10 de la présente Loi d I enjoindre à • oeux de l eurs · chent s · qui y figu­

rent pour l a première ,.,fois de r estituer :les ·.for~es de chèques, autroo que 

oelles qui permettent exclusivement l e retrait de fonds, qui pourr aient 

~re en l eur possess ion et en celle de leurs mandataires. 

le procès-verbal de notification de cette injonction d.Oment 

signé par· l e titulaire ~ -co~pte et par ~ repréoont~t qualifié ~ déposi­

taire des fonds est · ét abÙ en trois exemplaires . Lé premièr e st ·adressé 

sans. ·délai à ~l a Banque Centrale ; l e seoond est conservé par l~orga.nisme 

le troisième .e s t r emis au. titulaire du- compte.. . .. • 

. r 
Lor·squ'ils se trouvent dans l'impossibilité de remp~- l es 

' . .. 
:formalités presorites par l'alinéa. 2 · ai-dessus, l e s organismes auxquels 

elle s incombent sont t enu s de faire oonna.ttre à l a Banque Ce ntrale , dans 

le m~me délai; -la oause de 1 •em~chement. 

. ' ' ' .. J. 

Article 26.- Le tiré peut ~tre déola.rê solidairement responsable du dommage 

oausé au porteur en raison du non paiement d •un chèque émis an m6yen d •une 

fonnule déli vréc en violation des d.isposi tions de 1 1 article 25 de la pré­

sente Loi. 

. .. ; ... 
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Il ·peµt également~ s'il ne justifie pas l'a.ocomplissemen~ ~es 

formalités préw es à 1 1artiole 25 de l çÏ, pr ésente Î;oi1 ~re déclaré ~ lidai­

rement responsabl e du dommage oausé au porteur en rai son d 'un chèque émis 

au moyen d ' une fo.rmule que l e tireur au.rait d1! restitue r • 

.Article 27•- les dispositions <;le l a présente Loi ne seront applicabl es qu'aux 

ohè<I';l.es qui seront __ oréé_s plus de sir moi s après sa publication;, 1 
1 • 

.. 
•,• Cha.pitre II Centrali sation des inoidents de paiement ·, 

d'effets de oommeroe 

Arti.ole 28.- La Banque Centrale., assure l a oentrali sation des· _déola.rations 

des incidents de paiement s des lettres de change e t - des billet s à o'rd:re e t 
,. - . . . ~: ··1.. ~ • 

l a CO!mlunication des renseignements oonoernant oes inoident s aux Banques, 

établissement s financi e rs, _a dmini stratio~· des . chèqu,e s ·· pq staux. 

qtiole 29.- les é=tablissement s domioiliataires qui auront refusé e n tout 

QU partie le . paiement d 'un effet de ~mme roe ou d 'un billet à ordre_ prote s­

t é ou non prote.sté, sont t enus d •aaresser à l a BCEAO un avis de non paiement 

dans un délai de 30 jours à dater de l' éohéance pour une valeur payable à 

t erme ou de la présentatio!l ~ur l es autres . valeurs. Cet avis doit €tre 

adressé m~me si le oompte du débiteur a : été olStw;-é . 

Les avis d~inoidents de . paiement ne sont adressés que l orsque 

eeux-ci dépasse ront un seuil qui sera préoisé pa.r l a Banque Centrale; 
, ) 

( ; 

L • avis dè non- p~é~en:-t i ndique : 

1° - l o s nom1 · prénoms., professi on et domicile du débiteur J 

2° - l e s nom , et . adressa du créanoi e r ;_ 

3° - l a dat e de 1 1inoident, à savoir : 

... l' échéance portée sur - l es valeurs payables à tenne qµi ont 

fait l'objet d'une présentation en temps utile J 

· - ou · l a date. à. l aquelle ~ai. t .àt? int ervenir l e rè~l ement · ·dans 

4° - le motif du non--pa:iement; 

... ; ... 
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5° ·.i- l e mohtant de l a valeur· imPavréè et, s •n· y a lieu, du 

pa;:,iement partiel à présentation. 

Article' 30·.- La Banque Céntrale diffuse chaque mois an ·Mini st èrè chargé des 

Finances, à la Chambre de Commerce et aux organianes domiciliataires visés 

~ !U'tieles -1 et '2-à..e l a pi•ésente · Loi l a Ïistè des débiteurs qui auront 

fait 1'6bjet -d'un avis ·d, 'i noident de paiement au oours du mois de r éférenoe. 

Cette list e est arr€tée au dernier jour du mois préo§~~t.:sa 

di:t':f'u si on. 

Artiole 31.- La Banquê Centrale oomrrrunique, sur l eur demande, aux Banques 

e t ét ablissement s finanoiers1 les rensei gnements qu'e lle reoueille e·t 

centralise sur son fichier. 

Chapitre III - Centralisation des autres incidents 

de Paiement 

Artic l e 32.,- lJa s Banques e t établissemênt s financiers sont également t enus, 
. ~ 

en dehors des. oas visés aux articles 8 et ·28 de l a présent e ·Loi de "décl arer 

à l a Banque Centrale tout défaut total ou ~tiel de r ègl ement à son éché­

ance d 1une dette dont serait redeval>l e . e nvèr s eux un tier s débiteur, m~me . . · . 
en l' absence d ' établissement d'un titre de paiement. 

Article ;33.- Seul es doivent faire 1 1obj et de l a déclaration visée à 1 ' arti cl e 

32'; de · l a prése nte Loi l es de-tt e s impayée S' r ésultant d •un engagement oontra.(>­

tue l précis quant à ·son mont ant et à ses échéances • .. 

Article l:4•- La décl arati on visée à 11article 32· de l a présente Loi doit 
~ r 

~tre effectuée dans un dél ai. de trente jours ouvrables à da.t e r de l a da.t e 

à l aquellè le r èglement aurait d1l ~ire effectué. 

Elle ne doit ~tre adressée que l orsque l e non règl ement porte 

mir un montant excédant ·un ,seuil' qui ser a préci sé par la Bànque Centrale. 

Article 35.- La Banque Centrale diffuse chaque moi s au _ Mi nist ère ohargé des 

finances, à la èhambre de Commerce et aux banques et établisseinont s f i nan­

ci@re l a. liste des débiteurs qui auront fait l'obj et d •une déolaration au 

oours . chi mois de référence. 

. .. ; ... 
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Cette liste est ~ t ée au dernier jour du mois préoéd:i.f4 sa 

diffusion. 

Article ,360- La Banque Centrale communique sur l eur demande, aux banques 

et établissements fina.nciers 7 les renseignements qu1elle recueille et 

oentrali s e su:r son fichier. 

Article 37.- Des déorets pris en Conseil Exécutif National détel'Illinent, e n 

tant que de besoin, les modalités d'application des dispositions de la 

présente Loi. 

Dispositions finales 

Arti ole 38 .- Le Garde de s See aux, Ministre ohargê de la Justice , l e Ministre 

orargé des Finances, l a Commission de Contrm.e des Banques e t Etablissements 

financiers ainsi que l a Banque Centrale sont chargés.Jchacun en oe qui le 

oonoerne_, de l'exécution de la prés,mte Loi. 

Article 39.- Sont abrogées toutes diaposi tiens antérieures contraire s à la 

présente Loi o 

Article 40.- La présente Loi sera exécutée comme Loi de l'Etat. 

Fait à OOT0N0U, l e 17 mai 1983 

par le Président d0 la Répu'uEque 1 

Che f de l'Etat? Président du Conseil 

Exécutif NationaJ., 

le Ministre · 
L.. 

Tajdorp ANOUS@ 

Mathieu KEREK0U 

Le Garde des Soeau.x, 
Ministre de la Justice Populaire 

Françoi s DOSSOU 

.Ampliations : PR 8 SA/CC/PRPB 4 CP/.ANR 4 CPC 2 PPC 2 SGG 4 MJ~ 10 autres 
Ministères 20 SPD 2 DPE-IlLC-INSAE 6 IŒ et ses Sections 4 DCCT-ONEPI-Gde 
Cha.no. 3 DB-DCF-DSI>V-DTCP-DI 20 BCP 2 BOEAO-BJID...BCB-CNC.A-DAMP-CCP 2 .:x: 6 r::: 12 
BN--DAN 4 UNB-FASJEP 4 Préf e ts + SG/P:rovinoes 12 J 0RPB 1-


